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A.B.C.

Société civile 
au capital de 45.734,71 EUR

siège social : CLUSES (Haute-Savoie)
4, Rue Claude Hugard
SIREN 400 151 783

RCS ANNECY 

MIS A JOUR LE 20 OCTOBRE 2025

T I T R E  1er

CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE

ARTICLE 1ER

FORME

Aux termes d'un acte reçu par Maître Bernard UGINET, alors notaire associé 
à CLUSES, le 06 Février 1995, enregistré à BONNEVILLE, le 17 Février 1995, folio 
59, case 10, bordereau 88, il a été constitué entre les propriétaires des parts sociales 
ci-après et de celles qui pourraient être créées ultérieurement, une société civile.

ARTICLE 2

OBJET

La société a pour objet, dans la limite d'opérations de caractère strictement 
civil, et à l'exclusion de toutes opérations de caractère commercial :

- la propriété, l'administration et l'exploitation par bail, location ou autrement, 
de tous immeubles bâtis ou non bâtis dont la société pourrait devenir propriétaire par 
voie d'acquisition, échange, apport ou autrement.

- éventuellement et exceptionnellement, l'aliénation de ceux de ces immeubles 
devenus inutiles à la société au moyen de vente, échange ou apport en société.

Et plus généralement, toutes opérations mobilières, immobilières ou 
financières se rattachant directement ou indirectement à cet objet, de nature à en 
faciliter la réalisation, pourvu qu'elles ne soient pas susceptibles de porter atteinte au 
caractère exclusivement civil de l'activité sociale.

ARTICLE 3

DENOMINATION 

La société est dénommée : "A.B.C."
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ARTICLE 4

SIEGE SOCIAL

Le siège social est à CLUSES (74300), 4 Rue Claude Hugard.

ARTICLE 5

DUREE

La durée de la société est de QUATRE VINGT DIX NEUF années à compter 
de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés.
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T I T R E II

CAPITAL SOCIAL

ARTICLE 6

CAPITAL

Le capital est de QUARANTE CINQ MILLE SEPT CENT TRENTE 
QUATRE EURO ET SOIXANTE ET ONZE CENTS (45.734,71 EUR).

Il est divisé en TROIS MILLE parts numérotées de 1 à 3.000.

ARTICLE 7

CAPITAL SOCIAL

Le capital social s’élève à QUARANTE-CINQ MILLE SEPT CENT TRENTE-QUATRE 
EUROS ET SOIXANTE ET ONZE CENTIMES (45 734,71 EUR). Il est divisé en 3 000 parts 
égales de 15,24 euros chacune, entièrement souscrites et libérées et attribuées aux 
associés en proportion de leurs droits respectifs de la manière suivante :

Usufruit Nue-propriété Pleine propriété
Madame Céline 
CASILE à 
concurrence de :

*CINQ CENT 
parts en PLEINE 
PROPRIETE

500 parts portant 
les numéros 1 à 

500

Monsieur Paul 
CASILE à 
concurrence de :

*CINQ CENT 
parts en PLEINE 
PROPRIETE

500 parts portant 
les numéros 501 

à 1 000

Monsieur 
Dominique 
BERNET à 
concurrence de : 

MILLE parts en 
USUFRUIT

1 000 parts 
numérotées de 
1 001 à 2 000

Monsieur 
Matthieu 
BERNET à 
concurrence de : 250 parts 

numérotées de 
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*DEUX CENT 
CINQUANTE 
parts en NUE-
PROPRIETE

1001 à 1250

Madame Camille 
BERNET à 
concurrence de : 

*DEUX CENT 
CINQUANTE 
parts en NUE-
PROPRIETE

250 parts 
numérotées de 
1251 à 1500

Monsieur 
Valentin 
BERNET à 
concurrence de : 

*DEUX CENT 
CINQUANTE 
parts en NUE-
PROPRIETE

250 parts 
numérotées de 
1501 à 1750

Monsieur Bastien 
BERNET à 
concurrence de : 

*DEUX CENT 
CINQUANTE 
parts en NUE-
PROPRIETE

250 parts 
numérotées de 1 

751 à 2000

Monsieur Olivier 
AZZANO à 
concurrence de :

*MILLE parts en 
PLEINE 
PROPRIETE

1 000 parts 
portant les 

numéros 2 001 à 
3 000

TOTAL égal au 
nombre de parts 
composant le 
capital social,
TROIS MILLE 
PARTS, ci

3 000 parts en 
pleine propriété

ARTICLE 8

AUGMENTATION DU CAPITAL
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Le capital peut, en vertu d'une décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, être augmenté, notamment par la création de parts nouvelles 
attribuées en représentation d'apports en espèces ou en nature ; mais les 
attributaires, s'ils n'ont pas déjà la qualité d'associés, devront être agréés par la 
gérance.

ARTICLE 9

REDUCTION DU CAPITAL

Le capital peut aussi être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée 
générale extraordinaire.

TITRE III

DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIES

CHAPITRE 1er

DROITS DES ASSOCIES

ARTICLE 10

DROITS ATTACHES AUX PARTS

Chaque part donne droit, dans la répartition des bénéfices et celle du 
boni de liquidation, à une fraction proportionnelle au nombre de parts existantes.

Elle donne également droit de participer aux assemblée générales des 
associés et d'y voter.

ARTICLE 11

INDIVISIBILITE DES PARTS

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires indivis de 
parts sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la société 
par l'un d'entre eux ou par un mandataire commun choisi parmi les autres associés ou en 
dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice, à la demande du 
plus diligent.

Lorsque les parts sociales font l'objet d'un démembrement – usufruit d'une 
part et nue-propriété d'autre part – le droit de vote appartient à l'usufruitier pour toutes les 
décisions ordinaires et pour toutes les décisions extraordinaires à l’exception des décisions 
portant sur la dissolution, la nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations 
de liquidation, transfert du siège social à l’étranger.

Il est rappelé :
- Qu'en vertu des dispositions de l’article 1844, premier alinéa, du Code civil, tout 
associé a le droit de participer aux décisions collectives nonobstant toute disposition 
statutaire contraire ;
- Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une augmentation 
des engagements du nu-propriétaire ni s'exercer dans le dessein de favoriser ses intérêts au 
détriment de ceux des autres associés ;
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- Que l’usufruitier ne devra pas porter atteinte à l’article 578 du Code civil aux termes 
duquel l’usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre à la propriété, comme le 
propriétaire lui-même, mais à charge d’en conserver la substance

Le nu-proprietaire a le droit d’assister à toutes les assemblees.

ARTICLE 12

MUTATION ENTRE VIFS

Les cessions de parts doivent être faites par acte authentique ou sous 
seings privés. Elles ne sont opposables à la société qu'après la signification ou 
l'acceptation prévue par l'article 1690 du Code Civil. Elles ne sont opposables aux 
tiers que lorsqu'elles ont de surcroît été publiées.

Les parts sont librement cessibles entre associés ; elles ne peuvent 
être cédées à des tiers étrangers à la société qu'avec le consentement de la 
gérance.

A l'effet d'obtenir ce consentement, l'associé qui projette de céder ses 
parts doit en faire la notification à la société par acte d'huissier de justice ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, en indiquant les nom, prénoms, 
domicile et profession du futur cessionnaire ainsi que le délai dans lequel la cession 
projetée doit être régularisée.

Si le cessionnaire est agréé par la gérance, celle-ci en avise immédiatement le 
cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et la cession peut 
être régularisée dans les conditions prévues par la notification.

Préalablement au refus d'agrément, la gérance doit, dans les quinze 
jours qui suivent la réception de la notification du projet de cession, aviser les 
associés de ce projet par lettre recommandée et leur rappeler les dispositions des 
articles 1862 et 1863 du Code civil et celles du présent article. Les associés 
disposent d'un délai de quinze jours pour se porter acquéreurs, et si plusieurs 
prennent ce parti, ils sont réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils 
détenaient antérieurement.

Si aucun associé ne se porte acquéreur, la société peut faire acquérir 
les parts par un tiers désigné par la gérance ou les acquérir elle-même en vue de 
leur annulation.

Le nom du ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, ou l'offre 
d'achat par la société ainsi que le prix offert, sont notifiés au cédant par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. En cas de contestation sur le prix, 
celui-ci est fixé conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code Civil.

Toutefois, le cédant peut finalement décider de conserver ses parts lors 
même que le prix adopté par les experts serait égal à celui moyennant lequel devait 
avoir lieu la cession projetée.

Si aucune offre d'achat n'est faite au cédant dans un délai de six mois à 
compter du jour de la notification par lui faite à la société de son projet de cession, 
l'agrément est réputé acquis, à moins que les autres associés ne décident, dans le 
même délai, la dissolution anticipée de la société.
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Dans ce dernier cas, le cédant peut rendre cette décision caduque en 
faisant connaître qu'il renonce à la cession dans le délai d'un mois à compter de 
ladite décision.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables en cas de 
transmission entre conjoints, ascendants, descendants, ces derniers étant agréés de 
plein droit.

ARTICLE 13

MUTATIONS PAR DECES

En cas de décès d'un associé, ses héritiers, légataires universels, à titre 
universel ou à titre particulier sont associés de plein droit.

ARTICLE 14

DISSOLUTION D'UNE PERSONNE MORALE ASSOCIEE

La dissolution d'une personne morale, membre de la société, ne lui fait 
pas perdre sa qualité d'associé.

























SECTION 2

COMPTABILITE

ARTICLE 39

DOCUMENTS COMPTABLES

Il est tenu par les soins de la gérance, une comptabilité régulière et constamment à 
jour des recettes et dépenses intéressant la société.

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l’inventaire, le compte 
d’exploitation générale, le compte de profits et pertes ainsi que le bilan de  la société.

ARTICLE 40

DEFINITION DU BENEFICE DISTRIBUABLE

La gérance établit les comptes pour permettre de dégager le résultat de la période 
considérée.

Les comptes de l’exercice écoulé sont présentés pour l’approbation aux associés 
dans le rapport écrit d’ensemble de la gérance sur l’activité sociale pendant l’exercice 
écoulé, dans les six mois de la date de clôture de la période de référence et au moins une 
fois par an. L’assemblée générale ordinaire décidera de l’affectation du résultat.

Le bénéfice distribuable de la période de référence est constitué par le bénéfice net 
de l'exercice le cas échéant diminué des pertes antérieures et augmenté des reports 
bénéficiaires, les sommes portées en réserve sont également distribuables.

ARTICLE 41

REPARTITION DU BENEFICE DISTRIBUABLE

Après approbation du rapport d'ensemble de la gérance, les associés peuvent 
décider de porter tout ou partie du bénéfice distribuable à un ou plusieurs comptes de 
réserves facultatives, générales ou spéciales, dont ils déterminent l'emploi et la 
destination, ou de les reporter à nouveau ; le surplus du bénéfice distribuable est réparti 
entre les associés à proportion de leurs droits dans le capital.

Les sommes distribuées sont mises en paiement dans les trois mois sur décision 
soit des associés soit, à défaut, de la gérance.

En cas de démembrement de propriété, l’usufruitier disposera des distributions de 
dividendes provenant du bénéfice annuel ou encore des sommes affectées en compte de 
« Report à nouveau ».

Les distributions de dividendes issues d’opérations exceptionnelles telles que les 
plus-values de cession d’immobilisations ainsi que toute distribution de dividendes 
prélevées sur un poste de réserves seront acquises au nu-propriétaire, sous réserve des 
droits de l’usufruitier. Pour tous paiements que la société aurait à faire au profit de 
l’usufruitier et du nu-propriétaire, la société serait valablement libérée par le versement 



des sommes en cause nettes d’impôts sur la plus-value et sur le revenu dus par les 
associés, entre les mains de l’usufruitier au titre de son quasi-usufruit, à défaut d’une 
répartition différente qui lui aurait été notifiée par l’usufruitier et le nu-propriétaire.

Toutefois, dans l’hypothèse d’une distribution de réserves et/ou d’un résultat 
exceptionnel en nature au profit des associés, le report sur lesdits biens du 
démembrement de propriété s’effectuera automatiquement par l’application du mécanisme 
de la subrogation réelle, sans qu’il soit alors besoin d’une convention spécifique, les 
présentes en tenant lieu.

ARTICLE 42

REPARTITION DES PERTES

S'il existe des pertes, les associés peuvent décider leur compensation à due 
concurrence avec tout ou partie des réserves existantes et du report à nouveau 
bénéficiaire des exercices antérieurs ; à défaut de cette décision ou en cas d'insuffisance 
des sommes utilisables pour la compensation, si elle était décidée, les pertes, ou ce qu'il 
en reste, sont inscrites au bilan, à un compte spécial, en vue de leur imputation sur les 
bénéfices ultérieurs. 

Les associés peuvent également décider de prendre eux-mêmes directement en 
charge ces pertes comptables, auxquelles ils contribueront chacun à proportion de sa part 
dans le capital social.

Lorsque les parts sociales font l’objet d’un usufruit, l’article 8 du Code général des 
impôts conduit à imposer l’usufruitier des parts d’une société de personnes à raison de la 
quote-part des résultats correspondant à ses droits sur les bénéfices. Par suite il est 
stipulé que l’usufruitier, et non le nu-propriétaire, bénéficiera du droit d’imputation des 
pertes pouvant être subies par la société. En outre, l’usufruitier contribuera aux pertes sur 
le plan comptable.

TITRE V 

DISSOLUTION – LIQUIDATION

ARTICLE 43  

DISSOLUTION

La société prend fin par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée.

L'assemblée générale extraordinaire peut, époque, prononcer la dissolution 
anticipée de la société.

En revanche, la société n'est dissoute par évènement susceptible d'affecter l'un de 
ses associés notamment :

- Le décès, l'incapacité ou la faillite personnelle d'un associé personne 
physique ;

- La dissolution, le règlement judiciaire, liquidation des biens d'un associé 
personne morale.

La société n'est pas non plus dissoute par révocation d'un gérant qu'il soit associé ou 
non.



ARTICLE 44 

EFFETS DE LA DISSOLUTION

La société se trouve en liquidation par l'effet et à l'instant de sa dissolution pour 
quelque cause que soit. La personnalité morale de la société se poursuit néanmoins pour 
les besoins de cette liquidation et jusqu’à la publication de sa clôture.

ARTICLE 45

ASSEMBLEE GENERALE — LIQUIDATEURS 

Pendant toute la durée de la liquidation, l'assemblée générale conserve les mêmes 
pouvoirs qu'au cours de l'existence de la société.

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée nomme 
un ou plusieurs liquidateurs, dont elle détermine les pouvoirs et la rémunération. La 
nomination de ce ou ces liquidateurs met fin aux pouvoirs de la gérance. Elle entraîne la 
révocation des pouvoirs qui ont pu être conférés à tous mandataires.

ARTICLE 46

LIQUIDATION

En cas de démembrement de propriété des parts sociales, le montant nominal 
libéré non amorti des parts sociales ainsi que le produit net de liquidation seront acquis au 
nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier. 

Pour tous paiements que la société aurait à faire au titre de la liquidation au profit 
de l'usufruitier et du nu-propriétaire, la société serait valablement libérée par le versement 
des sommes en cause, nette d’impôts sur la plus-value et sur le revenu dus par les 
associés, entre les mains de l'usufruitier au titre de son quasi-usufruit, à défaut d'une 
répartition différente qui lui aurait été notifiée par l'usufruitier et le nu-propriétaire. 

Si toutes les parts sociales sont réunies en une seule main, l’expiration de la 
société ou sa dissolution pour quelque cause que ce soit, entraîne la transmission 
universelle du patrimoine social à l’associé unique s’il s’agit d’une personne morale, sans 
qu’il y ait lieu à liquidation, sous réserve du droit d’opposition des créanciers, 
conformément aux dispositions de l’article 1844-5 du Code civil.




